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Préface
L’ouvrage que M. Thomas M’Saïdié publie ici est consacré à un thème de droit de l’Union européenne souvent négligé, mais important aussi bien du point de vue de la France qui est l’État membre doté des Pays et Territoires d’Outre-Mer (PTOM) les plus peuplés de l’Union européenne elle-même, que du point de vue du droit et des politiques de l’Union européenne. Le statut juridique des PTOM constitue l’une des illustrations les plus anciennes et le plus pertinentes de la capacité du droit de communautaire et de l’Union de prendre dûment en compte les particularités sociales, géographiques et économiques des États membres. L’étude des politiques de l’Union développées sur la base de ce statut juridique est particulièrement utile à la compréhension de la portée réelle de ce statut juridique. Ce sont là les thèmes auxquels M. M’Saïdié a consacré un travail de recherche approfondi, dont il a exposé les résultats avec la thèse qu’il a soutenue pour l’obtention du grade de docteur en droit public à Perpignan le 14 juin 2012 devant un jury composé de Marcel Sousse, Professeur à l’Université de Perpignan Via Domitia, Jean-Claude Gautron, Professeur émérite à l’Université de Bordeaux IV, Grégory Kalflèche, Professeur à l’Université de Toulouse I – Capitole, Philippe Ségur, Professeur à l’Université de Perpignan Via Domitia et de l’auteur de cette préface. Le jury a fait les louanges du travail de M. M’Saïdié et lui a conféré le titre de docteur avec les félicitations, à l’unanimité.
Il convient de souligner le mérite de l’auteur, natif de Mayotte, d’avoir choisi d’approfondir le thème du statut des PTOM au moment où Mayotte s’apprête à l’abandonner pour passer à celui de région ultrapériphérique. L’on remarquera également que le style qu’il utilise est riche d’expressions et de tournures parfois inhabituelles, mais qui rehaussent l’intérêt de la lecture. L’analyse présentée par M. M’Saïdié est très complète et profonde. Les positions qu’il prend sont défendables et dans l’ensemble bien défendues.
En ce qui concerne le statut des PTOM en droit de l’Union européenne, il est fondamental de bien comprendre que celui-ci est fondé en droit primaire, c’est-à-dire dans les traités CEE (aujourd’hui TFUE) et sur l’Union européenne, et l’Annexe (II) au TFUE qui a la même valeur que le reste du droit primaire. Le droit dérivé ne peut pas changer cette situation, ce que nombre d’acteurs institutionnels et une grande partie de la doctrine a oublié ou oublie dans l’analyse, par exemple, de la situation de Saint-Pierre-et-Miquelon et celle des Bermudes. Le fait pour l’un de ces territoires de figurer ou non sur la liste de la Décision d’association ne peut pas changer son statut constitutionnel communautaire ou de l’Union, mais peut seulement déterminer l’applicabilité pendant la période pertinente de la décision d’association et des politiques qui en dérivent.
En ce qui concerne la thèse de la lex specialis, – un point central du statut juridique des PTOM – M. M’Saïdié soutient la thèse qui est la mienne depuis vingt ans, à savoir que, contrairement à ce qui semble découler de certaines affirmations de la jurisprudence (d’ailleurs contredites par d’autres éléments de la jurisprudence, comme l’auteur le montre bien) il est faux de dire que les relations entre les PTOM et l’Union sont régies par le seul titre consacré aux PTOM, et encore plus faux de dire que les autres parties des traités ne leurs seraient pas applicables sauf mention expresse contraire. Avec l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les éléments formels qui s’opposent à l’application la plus stricte de la thèse de la lex specialis sont particulièrement évidents : il paraît à présent difficile de soutenir que ni le TUE, ni la Charte, ni les deux premières parties du TFUE ne s’appliquent aux PTOM. En réalité, la structure présente des traités devrait conduire les institutions et la Cour à adopter une formulation qui mette en lumière le fait que pour les PTOM la quatrième partie du TFUE se substitue à la troisième partie, sauf mention expresse contraire dans la troisième partie, et dans le respect des principes généraux du droit qui peuvent trouver leur expression dans la troisième partie sans notation spécifique de leur applicabilité aux PTOM. Cela correspondrait d’ailleurs au contenu de la jurisprudence qui est plus cohérente que ne le fait parfois percevoir telle ou telle formulation d’un arrêt.
En ce qui concerne la problématique des « ressortissants de PTOM », autre point central du statut juridique des PTOM, l’auteur a fait un louable effort pour mettre de la clarté dans une problématique obscurcie par une pratique parfois confuse des institutions. La quatrième partie du TFUE n’est pertinente que pour ce qui est de la détermination du champ d’application géographique du droit primaire et dérivé ; le champ d’application personnel des traités est quant à lui déterminé par la deuxième partie du TFUE et les dispositions correspondantes du TUE, ainsi que la Charte. Il s’ensuit que la notion de « ressortissant des PTOM » n’a aucun sens en dehors du territoire des PTOM eux-mêmes, où elle s’oppose à celle de « non-ressortissant » des PTOM, et non à celle de national d’un autre Etat membre ou d’un État tiers. En dehors du territoire des PTOM, qu’il s’agisse de situations rattachées aux autres territoires des États membre ou de situations extra-territoriales, c’est la citoyenneté de l’Union, basée sur la nationalité de l’État membre, qui compte, et elle seule.
Le mérite de l’auteur est particulièrement à souligner en ce qui concerne le caractère approfondi de ses analyses tant par la prise en compte de l’ensemble des PTOM – et le fait qu’il distingue très bien et constamment ce qui vaut pour les PTOM français, ce qui vaut pour l’ensemble des PTOM, et ce qui vaut pour d’autres PTOM – que par son analyse approfondie et très complète des politiques développées pour les PTOM ou applicables à eux. La deuxième partie de la thèse démontre très bien comment, alors que le statut constitutionnel des PTOM analysé dans la première partie est resté dans l’ensemble inchangé (à l’exception de la clause passerelle introduite par le traité de Lisbonne et des changement induits par l’évolution des PTOM à l’égard des États membres dont ils dépendent) sans que cela ne produise de problèmes particuliers, les politiques développées pour les PTOM ou qui leur sont devenues applicables ont été et sont encore trop souvent inadaptées. Il est juste de le souligner. Il faut toutefois ne pas perdre de vue que la population des PTOM ne représente guère que 2,5 % de la population des États membres de l’Union, et surtout que les PTOM ne sont une réalité importante que pour quatre États membres sur vingt-sept pour comprendre qu’avec la meilleure volonté du monde, les institutions de l’Union ont du mal à dégager les ressources qui seraient nécessaire au développement et à la mise en œuvre de politiques à la fois plus complètes et plus différenciées qu’elles ne le sont actuellement. Il me semble d’ailleurs que l’auteur en est conscient, même s’il fait son devoir en proposant de manière claire certaines solutions souhaitables de lege ferenda.
Pavie, le 25 septembre 2012
Jacques Ziller
Professeur à l’Université de Pavie,
Anciennement professeur
à l’Université des Antilles et de la Guyane,
Puis à l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne
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    Introduction générale

    
      « La place originale qu’occupent les PTOM vis-à-vis de l’Union à raison de liens constitutionnels qu’ils ont librement choisi de maintenir avec plusieurs de ses États membres »1 n’est pas aisée à déterminer. De par son originalité et sa particularité, cette place peut d’une manière simpliste être qualifiée de sui generis. En effet, il s’agit d’une place dont la singularité, en raison de sa nature même, échappe au classement dans une catégorie classiquement connue, et constitue littéralement son propre genre en requérant l’adoption de textes spécifiques.

      La détermination de cette place originale passe, par une définition de la notion de PTOM (I), par une description de son contenu (II), par un essai de clarification du lien entre les PTOM et la nature juridique de l’Union (III), et par une compréhension de son évolution (IV).

      
        I. – Une tentative délicate de théorisation et de définition de la notion de PTOM

        Dans le système de la Communauté et désormais de l’Union européenne, « l’associé n’est pas membre à part entière, tout en étant plus qu’un État tiers. Ce qui caractérise sa situation c’est qu’à l’égard du marché commun, c’est-à-dire de l’Union douanière et économique se réalisant entre États membres, il n’est pas dans la situation ni d’un État membre, ni d’un pays tiers. Ni État membre, ni pays tiers, il ne participe pas au système d’obligations mutuelles internes, son marché étant toutefois lié au marché commun sur lequel les États membres lui consentent par exemple des abaissements de droit de douane analogues (ou inférieurs) à ceux qu’ils s’accordent entre eux. De même il ne participe pas aux mécanismes institutionnels »2 de la Communauté. Cette observation du Professeur Daniel Vignes, conseiller au service juridique du Conseil des Communautés économiques européennes, bien que datant de 1969 conserve toute sa pertinence, toute son intensité, et se transpose avec une perfection absolue à la situation des Pays et territoires d’outre-mer (ci-après PTOM), lorsqu’on l’analyse de près, et à l’originalité de la place qu’occupent les PTOM.

        Ces premiers éléments démontrent que déterminer la place des PTOM dans la politique de l’Union relève d’une tâche compliquée, ce qui, à bien des égards, pourrait rendre difficile l’étude du sujet. À cet égard, la carence exceptionnelle d’écrits d’envergure dans la littérature juridique française3 en la matière est un gage de négligence de la doctrine à l’égard des PTOM.

        La détermination de la place des PTOM dans la politique de la Communauté, aujourd’hui de l’Union européenne ne saurait être menée efficacement si l’on ignore le poids historique et politique qu’enveloppent la notion des PTOM.

        Si l’on examine attentivement les manuels de droit communautaire et de droit de l’Union européenne, l’on constate que les rares fois où l’expression PTOM apparaît, celle-ci n’est pas définie. Leurs auteurs se limitent à en faire mention, mais d’une manière lapidaire. Lorsqu’ils en font mention, ils se bornent à rappeler que les PTOM bénéficient d’un régime spécial4 imposant une application dérogatoire5 du droit communautaire et de l’Union européenne6, comme si la doctrine déniait à cette notion toute définition juridique. En même temps, elle n’est que l’expression d’une conception géographique introduite dans les textes de droit primaire et de droit dérivé, lesquels se démarquent par leur caractère très peu disert sur la définition de cette notion.

        Les textes de droit primaire et dérivé de la Communauté et de l’Union européenne ne donnent pas de définition claire de cette notion si ce n’est qu’il s’agit des « pays et territoires non européens »7 entretenant des « relations particulières »8 avec les États membres. Elle ne renvoie pas à une réalité juridique précise en droit de l’Union et démontre la difficulté insoupçonnable qu’il y a à la déterminer d’un point de vue juridique. Elle entraîne de ce fait une confusion dans l’approche sémantique, voire étymologique, puisque l’absence de définition expresse rend difficile toute appréhension de cette notion.

        Dès lors, envisager la notion des PTOM dans une perspective épistémologique ou selon une approche purement théorique ne permet pas une élucidation efficace de cette notion. Tenter donc d’élucider la nature même de celle-ci, son origine logique, alors même que les PTOM sont en réalité le résultat d’un fait (historique), dira-t-on d’un combat à l’issue duquel naîtra une expression nouvelle, ou du reste une expression « bricolée » selon les exigences d’intégration du Marché commun, condamnerait toute tentative de prise en compte de la spécificité géographique dont il semble pourtant justifier toute la dimension juridique actuelle de cette notion. De ce point de vue, toute approche théorique visant à convaincre l’existence d’une définition juridique autonome de la notion des PTOM ne permet qu’imparfaitement la détermination de son identité propre, de son mode original authentique. Elle ne gagnerait ainsi qu’à récuser l’évidence (la consistance géographique de cette notion), et à privilégier le superficiel (son origine juridique, indéterminable par ailleurs).

        La notion de PTOM apparaît, non pas comme un résultat de propositions théoriques, mais comme le fruit de l’expérience courante de certains États membres voulant asseoir, au sein de la Communauté, une cohérence relationnelle avec des entités extra-territoriales dont ils assument une représentation extérieure et souvent plus qu’une représentation extérieure. Elle apparaît, de ce fait, comme le résultat d’un maintien insistant d’une continuité géographique et historique voulu par certains États membres. Elle se révèle comme étant la construction d’une notion juridique différenciée, instituée par les auteurs du traité de Rome, à partir d’une réalité géographique établie en dehors de toute existence de la Communauté. L’expression « pays et territoires d’outre-mer » sourd d’une conception acronymique d’une réalité géographique. Pour tout dire, il semble souhaitable, dans la détermination terminologique nécessaire à la présente étude, de parler d’un concept9 juridique issu d’une réalité géographique.

        Cependant, si l’on veut se risquer à donner une définition juridique, il est plus qu’indiqué de renoncer à toute recherche de l’essence juridique même des PTOM qui risque inutilement de mettre en exergue l’ambigüité de la réflexion épistémologique qui s’y rattache. Il convient de s’attacher essentiellement aux actes normatifs qui la fondent, de manière à ne pas être condamné à l’abstraction. Ce faisant, l’on constate que les PTOM sont en réalité le résultat d’une pure construction juridique à partir des entités abstraites auxquelles le droit communautaire10, puis le droit de l’Union, accordent le droit d’avoir des droits spécifiques. Aussi, le fondement théorique des PTOM est-il à rechercher dans leur spécificité notamment territoriale.

        Définir l’expression PTOM commande à ce que l’on combine deux éléments fondamentaux, l’un géographique, et l’autre relatif à son régime juridique. Aussi, d’un point de vue juridique, les PTOM se définissent comme étant des territoires non européens d’un État membre ayant vocation à bénéficier du régime d’association défini dans la quatrième partie des traité CEE et CE et aux dispositions correspondantes du TFUE.

        Scruter l’essence juridique de cette notion invite à la prise en considération de l’autonomie de son antériorité géographique, puisque la référence faite à l’expression « pays et territoires » renvoie nécessairement à une logique géographique, voire à une réalité géographique. La conceptualisation juridique de cette expression ne saurait par conséquent ignorer la consistance géographique qui lui est antérieure.

        Ainsi, l’appréhension juridique de cette notion dépasse-t-elle les frontières du droit communautaire et de l’Union européenne en ce qu’elle imite parfaitement la notion prévue en droit national français. À dire vrai, elle s’inspire de l’appellation retenue en droit national français. En effet, la Constitution de la IVe République instaure une appellation originale qui découle de la loi du 19 mars 194611. D’un côté, il y a les départements d’outre-mer (DOM) et de l’autre les territoires d’outre-mer (TOM).

        Si le statut de DOM se rattache à une logique intégrationniste, le statut de TOM, introduit par la Constitution de la IVe République, suit plutôt une logique autonomiste. Les TOM sont régis par le principe de spécialité législative, en vertu duquel, les lois et règlements ne peuvent s’appliquer sans référence expresse12. La notion de TOM, tout comme celle de DOM, renvoie aux territoires extra-métropolitains qui demeurent régis par la Constitution du 4 octobre 1958. Ces notions ont avant tout « une consistance géographique »13. À cet égard, Michel Debré, alors Premier ministre, précisait en 1959 que les départements d’outre-mer sont « ceux qui se trouvent géographiquement situés outre-mer par rapport à la métropole »14.

        Les rédacteurs du traité de Rome y ont transposé, le régime juridique prévu en droit national français, en y insérant expressément les DOM, y compris l’Algérie, mais également les TOM15, en rajoutant la lettre « P » de « pays », de manière à englober les autres territoires relevant de la souveraineté des États membres y compris les pays qui étaient sous tutelle. Ainsi que le souligne le Professeur Olivier Gohin, « la notion de “pays” qui précède celle de “territoire d’outre-mer”, pour des raisons alphabétique et euphonique, permet de rendre compte d’une réalité juridique qui est alors autre : en France, pour les États et territoires associés, mais aussi en Belgique, en Italie et aux Pays-Bas dont les “pays” concernés sont mentionnés dans cet ordre, en fin d’annexe IV »16.

        Cette transposition est si complète que sur le plan européen, les DOM héritent du principe d’identité législative, et les TOM du principe de spécialité législative, tels qu’ils sont prévus en droit national français. On le sait, la loi du 19 mars 1946 instaure le principe dit « d’assimilation ou d’identité législative »17. Derrière cette expression, il convient de noter, conformément aux dispositions de l’article 73 alinéa 1 de la constitution du 4 octobre 1958, que « dans les départements et régions outre-mer, les lois et les règlements sont applicables de plein droit »18. De manière similaire à ce que fait le droit national français, le juge communautaire a consacré l’applicabilité de principe du droit communautaire aux DOM, dans son arrêt Hansen du 10 octobre 197819.

        Il a explicitement reconnu que le statut de DOM, sur le plan communautaire, tel qu’il résulte de l’article 227, paragraphe 1 TCEE, est « défini, en première ligne, par référence à la Constitution française, aux termes de laquelle, ainsi qu’il a été exposé par le gouvernement français, les DOM font partie intégrante de la République »20.

        Il en est allé de même des TOM, qui bénéficient du principe de spécialité législative. Il faut que le texte le mentionne expressément pour qu’il leur soit applicable. Là aussi, on ne saurait nier l’influence du régime juridique des TOM français sur celui des PTOM. La Cour de justice des communautés européennes (CJCE21), dans son arrêt Leplat du 12 février 1992, précise que les dispositions générales du traité ne peuvent être appliquées aux PTOM sans référence expresse22.

        Ces exemples permettent de rapprocher utilement le régime juridique des PTOM de celui des anciens TOM français et de s’en remettre, en définitive, à la définition prévue en droit national français. Ce choix se justifie par le fait que la plupart des PTOM étaient des TOM français – sur 25 PTOM, la France à elle seule en totalisait 2123 – mais également par la similitude des régimes prévus en droit national français et celui prévu en droit de l’Union.

        Par ailleurs, il doit être précisé que l’emploi du terme PTOM, n’était pas tellement ancré dans les écrits de l’époque, que ce soient dans les actes officiels ou les textes doctrinaux. L’expression POM (Pays d’outre-mer) lui était très souvent préférée. Il est par contre à noter que les traités instituant la Communauté économique européenne (TCEE), la Communauté européenne (TCE), et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE24) reprennent l’expression POM une seule fois dans leur préambule. Dans la première décision du Conseil relative à l’association des PTOM à la CEE du 25 février 1964, elle apparaît deux fois (annexe III et annexe IV). Elle apparaîtra trois fois dans la décision 70/549/CEE du Conseil, du 29 septembre 1970. Elle continuera de figurer dans les autres décisions d’association PTOM, pour définitivement disparaître dans les deux dernières décisions, à savoir la décision 91/482/CEE du Conseil, du 25 juillet 1991 et décision 2001/822/CE du Conseil, du 27 novembre 2001.

        Dans les différents écrits sur les territoires associés, il est très souvent question de PTOM ou de POM25 (pays d’outre-mer), ou bien des deux. À titre d’exemple, le Professeur Pierre-François Gonidec utilisait tantôt PTOM, tantôt POM. Toutefois, en droit national français, cette expression de POM se retrouvait également sous la plume incisive du Professeur Pierre Lampué26. Elle entendait englober l’ensemble des territoires formant avec la France l’Union française tel qu’il résulte de l’article 60 de la Constitution du 27 octobre 194627. En dépit de la curieuse ressemblance entre les POM de la Communauté et les POM28 français et a fortiori l’actuel POM français, à savoir la Polynésie française, il convient de considérer que cette expression, dans son sens « communautarisé », qui s’apparente à une forme abrégée, constitue un synonyme parfait de l’expression PTOM.

        Dès lors, l’expression PTOM renvoie, d’une manière définitive, aux territoires d’outre-mer au sens géographique du terme, dont un État membre assure la représentation internationale. En d’autres termes elle renvoie, dans le cadre de notre étude, aux territoires extra-européens relevant de la souveraineté d’un État membre et qui se trouvent régis par la quatrième partie du traité29. Il s’agit donc des territoires qui sont situés hors de l’Union européenne30 et qui sont rattachés à un État membre tel que la France, le Danemark, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.

        Il convient également de préciser que l’utilisation d’une terminologie variée renvoyant aux PTOM dans le cadre de ce travail ne doit aucunement prêter à confusion. En effet, elle n’entend nullement assimiler un PTOM à un État, puisqu’on le sait, la similitude, dont le fondement est d’ailleurs tiré du droit constitutionnel, demeure plutôt entre PTOM et régions ou collectivités locales des États membres, aussi bien du point de vue constitutionnel que du point de vue de l’Union. D’ailleurs, à titre d’exemple, la Constitution française ne distingue pas, sur le plan formel, les PTOM des autres collectivités territoriales, en ce qu’ils sont, au même titre que les autres entités infra-étatiques considérés comme des collectivités territoriales de la République au sens de l’article 72 de la Constitution. D’une manière définitive, les PTOM ne sont pas des États à l’intérieur des États mais des territoires faisant partie de, ou rattachés à des États membres de l’Union.

        Par ailleurs, les PTOM doivent être distingués des RUP31 (régions ultrapériphériques), en ce qu’ils connaissent un régime d’intégration profondément différent de ces dernières. En effet, si de 1958 jusqu’à l’intervention du juge en 197832, des doutes ont pu apparaître sur l’applicabilité directe ou non du droit communautaire sur les DOM, en raison notamment des dispositions d’application différée présentes dans le traité de Rome33, les plaçant, mutatis mutandis, dans une situation comparable aux PTOM (même instrument financier initialement), la Cour de justice dans sa jurisprudence Hansen du 10 octobre 1978 a entendu définitivement appliquer aux DOM – et donc aux RUP depuis l’élargissement de la Communauté à l’Espagne et au Portugal – le principe d’identité en droit communautaire. À cet égard le Professeur Olivier Gohin estime précisément que les RUP bénéficient « d’un régime d’intégration en la forme d’une identité adaptée »34.

        Le droit de l’Union, contrairement à ce qu’il en est des PTOM, connaît une application de principe dans les RUP35 assortie, toutefois, des adaptations tenant compte de leurs contraintes particulières36. Les RUP sont donc caractérisées par leur pleine intégration dans le territoire de l’Union, conformément à l’article 355, paragraphe 1 TFUE, à la différence des PTOM.

        Concrètement, il s’agit des territoires, là aussi, situés au-delà de la périphérie, et donc d’une manière tautologique très éloignés du centre, qui est ici le continent européen et qui font pourtant partie intégrante de l’Union37. La notion d’ultrapériphéricité, ayant fait son apparition en 1986 dans la pratique de la politique régionale communautaire, a été transposée, ainsi que le constatent les Professeurs Emmanuel Jos et Justin Daniel, dans « le langage communautaire »38, laissant ainsi prospérer l’expression région ultrapériphérique (RUP).

        L’intérêt de la distinction permet de dégager qu’en dépit de certaines caractéristiques similaires aux RUP, notamment l’isolement, l’éloignement du continent européen, l’insularité (sauf pour la Guyane), les contraintes particulières, leur lien avec un État membre, les PTOM héritent du principe de spécialité comparable à celui instauré par le constituant français.

        Ils doivent également être distingués des États ACP39 (États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique), qui sont des États souverains, associés à l’Union, par un accord de partenariat connu sous le nom d’accord de Cotonou signé le 23 juin 2000. Les États ACP tirent leurs racines historiques du groupe des EAMA (États africains et malgache associés) établi par les Conventions de Yaoundé de 1963 et de 1969, qui est lui-même issu du démantèlement du groupe des anciens PTOM provoqué par leur accès à l’indépendance au début des années 1960.

        Ainsi, les PTOM ne doivent être confondus ni avec les RUP, ni avec les États ACP.

        Quels sont donc ces territoires ? La réponse à cette question suggère une présentation de l’objet principal de notre étude, qui ne saurait que trop difficilement échapper à une analyse descriptive. Ainsi convient-il, afin de mieux déterminer leur place dans la politique de l’Union, de procéder à une présentation descriptive des PTOM40, seule à même de fournir une vision globale de ces ultra-marins.

      

      
        II. – La mosaïque des PTOM

        L’on ne saurait parler de la place des PTOM dans la politique de l’Union sans porter un regard micro-institutionnel et géographique de ces territoires. Parce qu’ils sont caractérisés par une diversité géographique et surtout institutionnelle, il semble judicieux d’analyser individuellement les PTOM, seule manière permettant de dépasser et comprendre les seuls dénominateurs communs qu’ils ont, à savoir les caractéristiques géographique et juridique. Cette approche qui se veut avant tout descriptive permettra d’autant plus d’appréhender certaines difficultés juridiques consécutives à leur situation en droit national, notamment les droits découlant de la citoyenneté de l’Union européenne dont bénéficient les ressortissants des PTOM en fonction de leur degré d’intégration au sein de l’État membre dont ils dépendent.

        D’une manière générale, les PTOM disposent d’une population totale qui s’élève approximativement à 1 250 000 habitants, pour une superficie totale de 2 296 904 km2. Ils ont comme particularité d’être des îles éparpillées sur tout le globe.

        Ils acquièrent le statut de PTOM par un acte adopté par le Conseil européen qui requiert l’unanimité et (ils) figurent sur la liste de l’annexe II du TFUE (Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). L’inscription d’un territoire sur la liste figurant à l’annexe II garantit le statut de PTOM41. Les PTOM figurent également sur une liste annexée aux décisions relatives à l’association des PTOM à l’Union communément appelées « décision d’association outre-mer »42 (ci-après DAO). Cependant son absence sur cette liste annexée à la DAO n’entraîne pas la déchéance du statut de PTOM43.

        Ces particularités ne sauraient gommer l’hétérogénéité géographique et institutionnelle caractérisant les PTOM au sein de leur métropole, et justifiant de ce fait l’étude typologique fondée sur la nationalité de ces territoires. Plutôt que de les étudier en fonction de leur situation géographique comme il est d’usage dans les travaux doctrinaux, il semble opportun d’aborder l’étude en fonction leur nationalité, en partant des PTOM les plus intégrés, des autres PTOM. Il est donc question d’analyser successivement les PTOM français, néerlandais, danois et enfin britanniques.
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          A. – PTOM Français

          La particularité des PTOM français réside dans le fait qu’ils sont, sur le plan national, considérés comme des collectivité territoriales régies par l’article 74 de la Constitution, exception faite cependant pour le cas de Mayotte, qui, après avoir longtemps fait partie des COM44 (collectivité d’outre-mer) d’une manière totalement imparfaite45, a été érigée en « Département de Mayotte »46, en vertu de la loi organique no 2010-1486 du 7 décembre 2010. Seule la Nouvelle-Calédonie fait figure d’exception, étant entendu qu’elle est régie par le Titre XIII de la Constitution. Il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’une collectivité non départementalisée.

          La Nouvelle-Calédonie, l’un des territoires ayant suscité tant de débats doctrinaux que d’interventions juridictionnelles, est située dans le Pacifique occidental. Composée de la Grande-Terre, des quatre îles Loyauté (Ouvéa, Lifou, Tiga et Maré) (1 981 km2), de l’archipel des îles Belep (220 km2), l’île des Pins et quelques îlots épars, la Nouvelle-Calédonie dispose d’une superficie totale de 18 575 km2 et d’une population totale de 244 600 habitants (chiffre de 2008). Il s’agit du PTOM ayant une démographie importante derrière la Polynésie Française.

          Son régime juridique va être encadré par l’accord de Nouméa du 5 mai 199847, qui a pu être validé seulement après la révision de la Constitution. Cet accord fait basculer la Nouvelle-Calédonie du statut de Territoire d’outre-mer vers une collectivité sui generis. C’est ainsi que la loi constitutionnelle no 98-610 du 20 juillet 1998 relative à la Nouvelle-Calédonie a inséré un titre XIII dans la Constitution qui est intitulé « Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie »48. Par conséquent, elle se trouve écartée de la catégorie des TOM à laquelle elle appartenait, puis des COM. Elle dispose d’une autonomie très accrue, et ses compétences s’étendent à diverses matières, notamment le domaine international.

          La Nouvelle-Calédonie fait partie des PTOM du Pacifique avec la Polynésie française et Wallis et Futuna. Au même titre que Wallis et Futuna, la Polynésie Française a été l’un des destinataires directs du statut de TOM initié par l’article 75, alinéa 2 de la Constitution du 27 octobre 1946.

          Composée par un ensemble de cinq archipels, à savoir l’archipel de Marquise, l’archipel des Australes, l’archipel de la Société avec les îles du Vent (Tahiti, Moorea et Tetiaroa) et les îles Sous le Vent (Raiatea, Tahaa, Huahine, Bora Bora et Maupiti), celui du Gambier et enfin l’archipel de Tuamotu (les atolls de Mururoa49 et Fangataufa), la Polynésie française est située dans l’océan pacifique, à environ 6 000 km à l’est de l’Australie.

          Caractérisée sur le plan géologique avec près de 118 îles d’origine volcanique ou corallienne, elle dispose d’une vaste superficie émergée de 4 200 km2 dispersée sur 2 500 000 km2. Avec une population de 259 600 (dernière recensement en 2007) dont la majorité se trouve dans l’île du Vent, la Polynésie française est le premier PTOM en terme démographique.

          Sur le plan national, la Polynésie française constitue une COM régie par l’article 74 de la Constitution et jouit d’une grande autonomie, lui permettant, au même titre que la Nouvelle-Calédonie, d’adopter des « lois du pays » contrairement à Wallis et Futuna.

          Découvertes respectivement par des britanniques, notamment par Samuel Wallis (1728-1795) en 1767, et des hollandais en 1616, Wallis et Futuna, sont situées dans le pacifique à 19 500 km de Paris, entre les îles Samoa à l’est, les îles Fidji à l’ouest et les îles Tonga au sud-est. D’origine volcanique, cet archipel voisin de la Nouvelle-Calédonie, comprenant trois îles principales (Wallis, Futuna et Alofi), dispose d’une superficie totale de 221 km2 (75,64 km2 pour Wallis, 46,28 km2 pour Futuna 17,72 km2 pour Alofi) et d’une population totale de 15 000 habitants. Cette faible population s’explique par l’émigration massive d’une grande partie de wallisiens et futuniens en Nouvelle-Calédonie qui s’élève à un peu plus de 20 000 personnes.

          Wallis et Futuna se trouve rangé parmi les COM régies par l’article 74 de la Constitution, tout comme Saint-Pierre-et-Miquelon.

          Sans doute, le plus ancien des territoires d’outre-mer, mais en même temps l’une des plus petites colonies ultramarines, l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, situé au sud de l’île canadienne de Terre-Neuve au bord du golfe du Saint-Laurent, et à plus de 1 800 km à l’Est de Montréal, est constituée de trois îles principales, à savoir Miquelon, la plus grande île avec une superficie de 110 km2, Langlade avec ses 91 km2 de superficie et enfin Saint-Pierre qui dispose de 26 km2 de superficie.

          Disposant d’une population de 6 500 habitants, et de quelques îlots épars, à l’image de Mayotte, dont l’accès n’est pas toujours aisé, notamment le Grand Colombier, et d’autres îlots abandonnés par la population comme l’île aux Pigeons, l’île Vainqueurs et l’île Verte, Saint-Pierre puis ensuite Miquelon ont été ainsi baptisées respectivement par l’explorateur français Jacques Cartier en 1536, pour Saint-Pierre, puis par un certain nombre de pêcheurs vers 1579 pour Miquelon50.

          Tantôt française, tantôt anglaise (neuf fois repris par les Anglais), puis définitivement française en 1816, Saint-Pierre-et-Miquelon « a été une “vieille” colonie administrée dans des conditions voisines de celles appliquées aux Antilles, notamment en vertu d’une ordonnance du 18 septembre 1844 »51. Cet archipel acquiert le statut de Territoire d’outre-mer (TOM) en 1946, placé sous l’autorité d’un gouverneur. Il était ainsi régi par le principe de spécialité législative au sens de l’article 74 de la Constitution. Autrement dit, les lois ne s’appliquent sur ce territoire d’outre-mer que si elles prévoient une mention expresse.

          Saint-Pierre-et-Miquelon s’est vu appliquer le même régime que celui appliqué aux départements métropolitains à la suite de son accès au statut de département en 197652. Cependant, des difficultés liées aux échanges entre ce territoire et le Canada53, en raison des tarifs douaniers européens, et surtout la perspective de négociations sur la délimitation des zones de pêche, ont incité à une réflexion sur ce statut.

          Le statut auquel la population locale avait réservé un accueil peu favorable54 était perçu comme augmentant le coût de la vie. Le conflit né à partir de 1977 entre le Canada et la France à propos « des 200 milles marins que réclamaient les deux pays autour de leurs côtes »55, qui a par ailleurs fait intervenir la Cour internationale de justice de La Haye, les raisons économiques, douanières et fiscales constatées suite à l’intégration de cet archipel dans le Marché Commun européen, ont incité la population à s’opposer massivement au statut du département, lors de la consultation du 27 janvier 1985. Prenant acte des résultats du référendum, la loi no 85-595 du 11 juin 1985 va ériger Saint-Pierre-et-Miquelon en collectivité de la République, rendant donc obsolète certains actes portant extension sur le département de Saint-Pierre-et-Miquelon. En effet, aux termes de l’article 1 de la loi du 11 juin 1985 « l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon constitue, conformément à l’article 72 de la Constitution, une collectivité territoriale de la République française. Son organisation et son fonctionnement sont fixés par la présente loi »56.

          La loi organique no 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer a classé l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon parmi les COM. Il héritera du principe d’identité législative assortie des exceptions relevant de l’identité législative, tout comme Mayotte.

          La situation de Mayotte a beaucoup défrayé la chronique juridique depuis les épisodes liés à l’indépendance des Comores. Depuis son rattachement à la France en 1841, son statut n’a pas manqué d’évoluer.

          Acquise par la France auprès du sultan Andriantsouli (d’origine malgache) en vertu du traité de cession du 25 avril 1841 qui a été mené par Pierre Passot au nom du Roi Louis-Philippe, Mayotte est un territoire situé dans l’océan Indien, dans le Canal du Mozambique, tout prêt de Madagascar et de l’Afrique. Composée de deux îles principales et quelques îlots épars, l’île au Lagon forme un petit archipel volcanique disposant d’une superficie totale de 374 km2 dont 363 km2 pour la Grande-Terre et 11 km2 pour la Petite-Terre et d’une population totale de 212 600 habitants (chiffre 2012). Au-delà de ses atouts touristiques maritimes, à l’image de la barrière de corail, cette île a connu plusieurs péripéties liées à son attachement et son ancrage dans la République qui détermine, par ailleurs l’application directe ou non des lois dans ce territoire.

          La loi organique no 2007-223 du 21 février 200757 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, confirme le statut constitutionnel de Mayotte en tant que COM soumise à l’article 74. La loi organique no 2010-1486 du 7 décembre 2010 érige ce PTOM en « Département de Mayotte ». Mayotte constitue le seul PTOM de la zone de l’Océan Indien et le cinquième département et région d’outre-mer (DROM).

          S’agissant des TAAF (Terres australes et antarctiques françaises), elles disposent d’une superficie de 7 800 km2 (sans les Terres Adélies), et sont composées de cinq districts administratifs58, l’île Saint-Paul (7 km2), l’île Amsterdam (54 km2 avec la base Martin de Viviez), l’archipel Crozet (115 km2 île de Possession, avec la base Alfred Faure), l’archipel Kerguelen (7 215 km2 avec Port aux Français, chef-lieu du territoire) et les îles Éparses (Bassas da India, Europe, Juan da Nova Glorieuse et Tromelin) et une portion de la Terre Adélie (432 000 km2).

          Situées dans le sud de l’Océan Indien et dans l’antarctique, les TAAF sont les seules à conserver leur statut de TOM59, malgré la refonte effectuée par le constituant le 28 mars 2003. Or, cette catégorie a été en principe supprimée et remplacée par les COM. Dès lors, le maintien de cette qualification paraît curieux60. Néanmoins il s’explique par une consistance géographique à laquelle renvoie la notion de TOM. Autrement dit, le statut de TOM, dont bénéficient les TAAF, ne renvoie pas à une considération juridique mais géographique.

          Toutefois la loi no 2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, va réactualiser le statut des TAAF en modifiant la loi de 6 août 1956 et en rajoutant Clipperton sur l’intitulé même de la loi. Il devient « loi portant statut des Terres australes et antarctiques françaises et de l’île Clipperton61 ». Cette loi de 2007 maintient le statut de Territoire d’outre-mer de ces territoires et les dote de la personnalité morale. Elle insère parmi les TAAF, la terre d’Adélie et les îles Bassas da India, Europa, Glorieuses, Juan da Nova et Tromelin.

          Enfin, s’agissant de l’île de Saint-Barthélemy, découverte en même temps que sa voisine Saint-Martin, elle est située à 25 km au sud-est de Saint-Marin, et à 230 km au nord-ouest de la Guadeloupe. L’île de Saint-Barthélemy dispose d’une superficie de 21 km2 et d’une population de 8 400 habitants, En 1946, à la suite la loi sur la départementalisation de la Guadeloupe62, Saint-Barthélemy est devenue une commune de celle-ci63.

          Mais le statut de ce nouveau PTOM va être modifié en 2007. En effet, la loi organique du 21 février 200764 entend tirer les conséquences de la consultation du 7 décembre 2003, en conférant plus d’autonomie administrative à ces îles. Cette loi institue un nouveau statut aux deux îles. Saint-Barthélemy figure sur la liste des RUP (région ultrapériphérique) prévue à l’article 355, paragraphe 1 TFUE. Toutefois, son statut à l’égard de l’Union a été modifié depuis le 1er janvier 2012, conformément à l’article 1 de la décision 2010/718/UE du Conseil du 29 octobre 201065. Saint-Barthélemy perd son statut de RUP au profit du statut de PTOM.

        

        
          B. – PTOM néerlandais

          Les PTOM néerlandais sont principalement constitués des anciennes Antilles néerlandaises (Saint-Eustache, Curaçao, Saint-Martin, Bonnaire) et d’Aruba. Suite au démantèlement des Antilles néerlandaises, entamé depuis le 1er juillet 2007 et devenu effectif le 10 octobre 201066, la liste des PTOM relevant du Royaume des Bas-Pays a été étendue. En réalité, ce démantèlement intervient après la révision constitutionnelle effectuée suite au référendum d’autodétermination organisé en 2006, qui approuve la dissolution de la Fédération néerlandaise d’outre-mer. Aruba est située sur la mer des Caraïbes au large des côtes du Venezuela, et dispose d’une superficie de 193 km2 et d’une population de 102 695 habitants. Habitée initialement par des Amérindiens Arawaks venant de Venezuela, l’île n’a commencé à susciter l’intérêt des européens qu’en 1499.

          Formées principalement de cinq îles réparties en deux groupes, les anciennes Antilles néerlandaises (Saint-Eustache, Curaçao, Saint-Martin, Bonnaire) disposaient d’une superficie totale de 865 km2. Les deux groupes d’îles qui sont les Îles-du-Vent (comprenant l’île Saint Martin, l’île de Saba et l’île de Saint-Eustache) et les Îles-sous-le-Vent (comprenant l’île d’Aruba, l’île de Bonaire et l’île de Curaçao) disposent d’une population totale de 266 277 habitants. Il convient toutefois de préciser qu’Aruba ne fait pas partie des Antilles néerlandaises et constitue un pays autonome au sein du Royaume67.

        

        
          C. – PTOM danois

          Le Danemark dispose d’un seul PTOM qui est le Groenland. Situé sur nord du continent américain, le Groenland dispose d’une superficie très importante de 2 166 086 km2 faisant d’elle la plus grande île au monde. À titre de comparaison, elle est cinq fois plus grande que la France. Composée de trois îles, le Groenland dispose paradoxalement à sa grande superficie d’une population très réduite de 56 648 habitants. Mais cette disproportion entre la population et la superficie est sans doute liée au fait que l’île est recouverte par la Calotte glaciaire à hauteur de 95 % de sa superficie.

          Le Groenland se voit doté d’un nouveau statut de « comté d’outre-mer » en 1953 qui va se substituer au statut de colonie. L’île va complètement intégrer le royaume danois puisqu’un amendement de la Constitution précise que le Groenland fait partie intégrante de la Couronne danoise68. Le Groenland constitue dès lors une province danoise et se retrouvera donc représenté par deux élus au Parlement danois. L’adhésion du Danemark à la CEE en 1973 se fera avec le Groenland, bien que la population groenlandaise se soit exprimée massivement à 72 % contre cette idée, lors du référendum d’octobre 1972 portant sur l’adhésion du Danemark à la CEE par la population groenlandaise. Suite au référendum du 23 février 198269, la population de Groenland décide donc à 52 % de sortir de la Communauté économique européenne. Cette mesure, dont l’entrée en vigueur n’a pu être constatée qu’en 1985, a eu pour effet de faire sortir le Groenland de la CEE conformément au traité sur le Groenland de 198470, malgré son maintien au sein de Danemark.

          Après la modification des relations entre le Groenland et l’Europe en 198571, le Groenland a hérité du statut de PTOM et a été intégré à la liste annexée au traité et aux décisions d’association PTOM-CEE.

          Globalement, les PTOM français, danois et néerlandais font partie intégrante des États membres auxquels ils sont liés. Leurs ressortissants ont la particularité de jouir de la pleine citoyenneté de leur État membre, à la différence de ceux des PTOM britanniques.

        

        
          D. – PTOM britanniques

          S’agissant enfin, des PTOM britanniques72, ils sont au nombre de douze. À la différence de la France où il y a une diversité spectaculaire de statut constitutionnel régissant les outre-mers, la Grande-Bretagne ne dispose que d’un seul statut pour ses territoires d’outre-mer. Toutefois l’acquisition du statut s’est souvent opérée d’une manière différente. Ces territoires, comme le constate Mme Susan J. Dickson, conseillère juridique au bureau des affaires étrangères et du Commonwealth au Royaume-Uni73, ont vocation à avoir « la même relation constitutionnelle avec le Royaume-Uni et sont tous considérés comme des Territoires d’outre-mer »74.

          Il convient de distinguer les territoires britanniques non autonomes, parce qu’ils sont administrés directement, des territoires disposant d’un statut d’autonomie.

          Les territoires britanniques non autonomes sont : le Territoire britannique de l’Antarctique (British Antarctic Territory), Territoire britannique de l’Océan Indien (British Indian Ocean Territory), Pitcairn, Géorgie du Sud et îles Sandwich du Sud (South Georgia and the South Sandwich Islands).

          
            Territoire britannique de l’Antarctique

            Situé en Antarctique, le Territoire britannique de l’Antarctique dispose d’une superficie de 1 709 400 km2. Composé de la Terre de Graham, les îles Orcades du Sud, les Îles Shetland du Sud et d’une partie de la Péninsule antarctique, le Territoire britannique de l’Antarctique ne dispose pas d’une population autochtone, à l’instar des TAAF. Toutefois, on comptabilise environ deux cents personnes sur ce territoire, qui sont pour la plupart des chercheurs de British Antarctic Survey, des scientifiques qu’on localise généralement dans les stations de recherche de Halley, Rothera, Fossil Bluff et Signy et enfin un patrouilleur de glace appelé HMS Endurance de la Royal Navy. Néanmoins, les membres scientifiques sont soumis à la juridiction de l’État dont ils sont les ressortissants

            Le territoire dispose d’un système juridique propre, d’une administration publique et postale. Grâce à la vente de timbres et aux recettes sur l’impôt sur le revenu, le Territoire britannique de l’Antarctique jouit d’une grande autonomie financière. Son statut de territoire britannique d’outre-mer reste en vigueur et se distingue fondamentalement des possessions de la Couronne britannique, qui ne font pas partie du Royaume-Uni. En effet, les possessions anglaises telle que Guernesey, Jersey, île de Man ne sont pas soumises aux traités internationaux signés par le Royaume-Uni. Devenu territoire d’outre-mer du Royaume-Uni le 3 mars 1962, après avoir été rattaché administrativement aux îles Falkland, le Territoire antarctique britannique est administré par le ministre des Affaires étrangères. Il demeure donc directement soumis à la souveraineté de la Couronne britannique. Il en va de même pour le territoire britannique de l’Océan Indien.

          

          
            Territoire britannique de l’Océan Indien

            Disposant d’une superficie de 60 km2, le Territoire britannique de l’Océan Indien est composé de nombreuses îles de l’archipel des Chagos pratiquement toutes inhabitées, exception faite à l’île de Diego Garcia. On comptabilise 2 300 îles qui sont toutes situées au milieu de l’Océan Indien pour quatre mille habitants, essentiellement des militaires. Diego Garcia est manifestement l’île la plus grande avec ses 44 km2, toutefois il faut ajouter les autres îles telles que les îles Salomon, l’île Nelsons, les îles Peros Banhos, Three Brothers, Eagle, Egmont et Danger.

            Doté du statut de territoire britannique d’outre-mer, le Territoire britannique de l’Océan Indien dispose d’un régime constitutionnel dont le fondement est tiré du British Indian Ocean Territory de 2004. Il résulte que cet archipel est un territoire du Royaume-Uni75 puisque l’administrateur et le commissaire sont directement désignés par le monarque. La Grande-Bretagne assure également les relations internationales de cette île en ce qu’elle ne dispose pas d’une indépendance politique. Il en va ainsi de Pitcairn.

          

          
            Pitcairn

            Faisant géographiquement partie de la Polynésie française, l’archipel de Pitcairn dispose d’une superficie de 47 km2 en comptant les autres îles qui constituent l’archipel, c’est-à-dire Henderson 31,1 km2, Ducie 3,8 km2 et Oneo 5,1 km2. La superficie réelle de Pitcairn Île est de 4,6 km2. Située à 2 200 km à l’est de Tahiti, l’Île dispose d’une population très faible de 50 habitants.

            Pitcairn constitue « le plus petit regroupement humain ayant son propre statut constitutionnel »76. Sa Constitution actuelle, amendée en 2000 et 2002, date de 1970. Toutefois un projet de Constitution, déposé le 5 septembre 2009 au Parlement, donnera naissance au « Pitcairn Constitution Order 2010 ». En vertu de la Constitution de Pitcairn, cette dernière bénéficie d’une autonomie interne très importante, permettant aux autorités compétentes de s’occuper des affaires de l’île sous réserve de ne pas empiéter dans le domaine de compétence dont Sa Majesté détient l’exclusivité, notamment les compétences régaliennes. La Grande-Bretagne détient, en effet, le pouvoir normatif qu’elle peut exercer en vue de maintenir la paix au sein de l’île et le bon fonctionnement du gouvernement de Pitcairn. Le Haut-commissaire britannique en Nouvelle-Zélande, sous l’appui du Pitcairn Islands Office situé à Auckland, assure la fonction du gouverneur de Pitcairn.

          

          
            Les îles Géorgie du sud et îles Sandwich du Sud

            Quant aux îles Géorgie du sud et îles Sandwich du Sud, elles sont situées entre l’Antarctique et l’Amérique du Sud, à approximativement 1 400 km à l’Est des Îles Falkland. Elles disposent d’une superficie totale de 4 190 km2 dont 3 755 km2 pour la Géorgie et 310 km2 pour les îles Sandwich. Ces îles, presque inhabitées, disposent d’une population de 200 habitants, localisée à l’Île de Géorgie du Sud, constituée majoritairement des scientifiques et des militaires.

            Les îles Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud se sont dotées d’une Constitution en date du 3 octobre 1985. Elles ont été administrées en tant que dépendances des Îles Falkland pour plus de simplicité. Elles constituent depuis 1985, un territoire distinct des îles Falkland. Administrées depuis les îles Falkland77 par un représentant de la Grande-Bretagne, les îles demeurent soumises à l’autorité directe de la Couronne. Disposant auparavant d’une garnison militaire, et actuellement d’un observatoire météorologique, un laboratoire biologique sur l’île Bird qui se trouve au nord-ouest de la Géorgie et une station radio, les îles de la Géorgie du Sud et Sandwich voient leur compétence limitée en matière de relations internationales. En effet, la Grande-Bretagne détient actuellement, l’exclusivité sur la politique internationale. Les îles restent donc compétentes essentiellement sur le plan interne, à l’exception des compétences régaliennes qui sont réservées à la Couronne.

            D’une manière générale, tous les territoires britanniques d’outre-mer, sus-analysés, ont des caractéristiques communes. Ils sont sous la souveraineté et le contrôle de la Couronne. Néanmoins, ces ultramarins britanniques ont également la particularité de jouir d’une grande autonomie sur le plan interne, sous réserve des compétences régaliennes exercées par la Grande-Bretagne. A contrario, certains territoires britanniques d’outre-mer se trouvent considérablement détachés de la Couronne dès lors qu’ils ne sont pas des dépendances de celle-ci, mais des entités distinctes au sein de la Couronne. On les qualifiera volontairement de territoires outre-mer britanniques autonomes.

            Il s’agit principalement d’Anguilla, des Bermudes, des îles Vierges britanniques, les îles Falkland, Montserrat, les îles Sainte-Hélène, les Caïmans et les îles Turques et Caïques.

          

          
            Anguilla

            L’île Anguilla est située dans les Petites Antilles, au nord de Saint-Martin, à environ 240 km de Porto Rico. Elle forme avec les autres îles attenantes (Dog Island, Scrub Island, Seal Island et Prickley Pear Carys) l’archipel d’Anguilla et dispose d’une superficie totale de 102 km2 dont 91 km2 pour Anguilla. Découverte et nommée comme telle par Christophe Colomb en 1493, l’île Anguilla dispose d’une population de 14 108 habitants (chiffre de 2008).

            À partir de 1971, Anguilla aura formellement un statut d’État associé à la Grande-Bretagne jusqu’en 1980. En effet, en décembre 1980, Anguilla va être dotée du statut de territoire dépendant britannique. L’archipel va adopter une nouvelle Constitution78 le 1er avril 1982 qui va abroger la Constitution du 12 février 197679 et se voit octroyer une aide considérable pour rattraper son retard dans le développement économique et social.

            En vertu de la Constitution de 1982, Aguilla dispose, en tant que territoire dépendant britannique, d’un Gouverneur nommé par Sa Majesté, d’un Conseil exécutif80 et d’une Assemblée législative. Le Gouverneur détient des pouvoirs qui lui sont conférés par la Constitution de 1982, mais également par la Couronne.

          

          
            Bermudes

            Quant aux Bermudes, il s’agit d’un archipel composé de quelques centaines d’îlots situés en Amérique du Nord à 1 500 km au nord des Bahamas. Sa superficie totale est de 53,3 km2 avec une population totale de 82 500 habitants. L’archipel est composé de sept îles principales qui sont St. David’s Island, St. George’s Island, Ireland Island North, Ireland Island South, Boaz Island, Somerset Island, Main Island ou Bermuda Island. Nommé Bermudes par le navigateur espagnol Juan Bermudez qui les a découvertes en 1503, l’archipel des Bermudes se voit doter en date du 8 juin 1968, d’une Constitution qui a été révisée en 1989 et en 2003.

            L’archipel jouit d’une large autonomie qui n’a de limites que les pouvoirs réservés à la Couronne par les représentants des Bermudes élus démocratiquement. De ce point de vue, l’archipel demeure seulement souverain, mais non indépendant. Cette autonomie très élargie a incité la Grande-Bretagne à montrer une position favorable à une éventuelle indépendance de ces îles. En dépit du caractère limité des pouvoirs qui sont réservés à la Couronne, le Gouvernement des Bermudes estime, dans son livre vert sur l’indépendance et le livre blanc qu’il a élaboré, que l’archipel, selon notre traduction, « n’était pas encore prête pour l’indépendance, mais que le problème devrait être revu dans le futur »81.

            Conformément à leur demande, les Bermudes ne sont pas régis par la DAO (décision d’association outre-mer), contrairement aux îles Vierges britanniques (British Virgin Islands).

          

          
            Les îles Vierges britanniques

            Les îles Vierges britanniques, dont la souveraineté est partagée entre deux États, les États-Unis et la Grande-Bretagne, constituent un groupe d’îles des Antilles qui forment un archipel. Les îles Vierges britanniques comptent quatre îles principales : Tortola, Virgin Gorda, Anegada et Jost Van Dyke. Avec une population de 22 700 habitants (chiffre de 2004), et une superficie de 153 km2 (pour le territoire britannique), l’archipel a été découvert par Christophe Colomb lors de son deuxième voyage en 1493 dans le Nouveau Monde.

            Dotées du statut de colonie de la Couronne britannique, membre de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECS), les îles vierges vont jouir d’une autonomie consacrée par la Constitution du 15 décembre de 196782.

            Cette autonomie se heurte aux compétences réservées à la Couronne, notamment en matière de politiques internationales. L’administrateur, devenu gouverneur, tente d’agir selon l’avis du Conseil exécutif. En 1981, le British Nationality Act a accord
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Les PTOM figurant a I’Annexe II du TFUE - Les données sont a titre indicatif

Superficie | Allocation Allocation/
PTOM Population en (en millions | habitant (euro
Km? d’euros) par habitant)
PTOM FRANCAIS
Nouvelle-Calédonie 244 600 18 575 19,81 80,99
Polynésie Francaise 259 600 4200 19,79 76,23
Wallis et Futuna 15 000 221 16,49 1 099,33
Mayotte 212 600 374 22,92 107,81
Saint-Pierre et Miquelon 6500 242 20,74 3 190,77
Saint-Barthélemy 8400 21 Non éligible
au 10° FED
TAAF 225 7800 Non
(non
autochtone)
PTOM NEERLANDAIS

Aruba 107 000 193 8,88 82,99
Anciennes Antilles 266 277 865 24 90,13
Néerlandaises
Anciennes Curacao 173 400 450 | Parile | 11,25
Antilles ,
Néerlandaises | 20 75000 R 47

Martin

Bonaire 12 877 288 3

Saint- 3000 21 2

Eustache

Saba 2000 13 3

PTOM DANOIS
Groenland 56 648 2 166 086 175 dont 25 par an
(allocation non issue du FED)
PTOM BRITANNIQUES

fles Falkland 3140 12173 4,13 1315,28
Turks et Caiques 33 000 430 11,85 359,09
Anguilla 14 108 102 11,7 829,31
Bermudes 82 500 53,3 Non
Montserrat 4798 102 15,66 3 263,86
Sainte-Héléne, Ascension 6567 410 16,63 2 532,36
et Tristan da Cunha
Pitcairn 50 47 2,4 48 000
fles Caimans 53 886 262 Non
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Superficie | Allocation Allocation/
PTOM Population en (en millions | habitant (euro
Km? d’euros) par habitant)
Géorgie du sud 200 (non 4190 Non
et iles Sandwich du Sud autochtone)
Territoire britannique 200 (non 1709 400 Non
de ’Antarctique autochtone)
Territoire britannique 4000 (non 60 Non
de '0Océan Indien autochtone)
fles Vierges britanniques 22700 135 Non
Total 195
Allocations par région
Groupe Allocation
(en millions d’euros)
Assistance Technique a I’'Association des PTOM 5
Stratégies Territoriales pour I'Innovation 5
Groupe Caraibes 15
Groupe Pacifique 12
Océan Indien 3
Total 40
Aide humanitaire, d’urgence, aux réfugiés et aide additionnelle
allocation indicative (en millions d’euros) 15
Facilité d’Investissement (BEI)
allocation indicative (en millions d’euros) 30
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